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La seance est ouverte a 12 h 50. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Cote d’Ivoire 

Huitieme rapport du Secretaire general sur 
POperation des Nations Unies en Cote d’Ivoire 

(S/2006/222) 

Le President : J’informe les membres du Conseil 
que j’ai requ du representant de la Cote d’Ivoire une 
lettre dans laquelle il demande a etre invite a participer 
au debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ce representant a 
participer au debat, sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 
37 du reglement interieur provisoire du Conseil. 

En Vabsence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur 1’invitation du President, M. Gba (Cote 
d’Ivoire) prendplace a la table du Conseil. 

Le President : Le Conseil de securite va 
maintenant aborder l’examen de la question inscrite a 
l’ordre du jour. Le Conseil se reunit conformement a 
l’accord auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2006/222, qui contient le huitieme rapport du 
Secretaire general sur POperation des Nations Unies en 
Cote d’Ivoire. 

A l’issue de consultations entre les membres du 
Conseil de securite, j’ai ete autorise a faire, au nom du 
Conseil, la declaration suivante : 

« Le Conseil de securite exprime son plein 
soutien au Groupe de travail international (GTI) 
et endosse son septieme communique final en 
date du 19 mai 2006. 

Le Conseil de securite salue le lancement de 
premieres operations pilotes d’audiences foraines 
dans sept sites, notamment a Abidjan, au sud et 
au nord du pays. Il salue egalement les 
discussions engagees par les etats-majors des 
Forces armees nationales de Cote d’Ivoire 
(FANCI) et des Forces armees des Forces 
nouvelles (FAFN) en vue d’initier sans delai le 


programme de desarmement, demobilisation et 
reintegration (DDR). 

Le Conseil de securite felicite le Premier 
Ministre, M. Charles Konan Banny, pour avoir 
engage, en concertation avec le President Laurent 
Gbagbo, ces initiatives concretes qui marquent un 
premier pas dans la mise en oeuvre du processus 
de paix qu’il conduit. Il lui reaffirme son plein 
appui. 

Le Conseil de securite demande a la 
communaute des donateurs d’assurer au Haut 
Representant pour les elections toutes les 
ressources financieres necessaires pour l’aider a 
s’acquitter pleinement de sa mission. 

Le Conseil de securite souligne que de 
nombreuses taches essentielles de la feuille de 
route etablie par le GTI doivent encore etre 
executees. Il reitere sa vive preoccupation devant 
les retards considerables accuses dans la mise en 
oeuvre de la feuille de route, ainsi que celle 
exprimee par le Secretaire general au paragraphe 
74 de son rapport en date du 11 avril 2006 
(S/2006/222). 

Le Conseil de securite condamne avec la 
plus grande fermete les actes de violence 
perpetres contre les populations civiles, les 
dirigeants politiques ivoiriens et les forces 
impartiales. Il exige de toutes les parties 
ivoiriennes qu’elles s’abstiennent de tout appel a 
la haine et a la violence. Il met en garde toutes les 
parties ivoiriennes a cet egard. 

Le Conseil de securite invite le Premier 
Ministre et le Gouvernement de reconciliation 
nationale qu’il dirige a prendre immediatement, 
avec le soutien de POperation des Nations Unies 
en Cote d’Ivoire (ONUCI) conformement a son 
mandat, toutes les mesures necessaires a 
Pacceleration de la mise en oeuvre de la feuille de 
route, en particulier les operations de DDR et 
d’identification, le redeploiement de 
Padministration sur l’ensemble du territoire et la 
reunification du pays. 

Le Conseil de securite demande aux 
autorites ivoiriennes de prendre sans delai toutes 
les mesures necessaires afin que les auteurs de 
violences soient identifies et punis et de tenir le 
GTI et le Secretaire general informes a ce sujet, 
et, en etroite liaison avec l’ONUCI, de veiller a 
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ce que Pindependance et la neutralite de la 
Radio-television ivoirienne (RTI) soient 
pleinement garanties. 

Le Conseil de securite exhorte toutes les 
parties ivoiriennes, y compris les etats-majors des 
FANCI et des FAFN, a cooperer etroitement avec 
le Premier Ministre, en vue de garantir les 
conditions indispensables a la tenue d’elections 
libres, ouvertes, justes et transparentes au 
31 octobre 2006 au plus tard. 

Le Conseil de securite demande au GTI de 
lui rendre compte des que possible de son 
evaluation de la mise en oeuvre de la feuille de 
route. 

Le Conseil de securite souligne que des 
sanctions ciblees seront imposees contre les 


personnes, designees par le Comite etabli par 
Particle 14 de la resolution 1572 (2004), qui font, 
entre autres choses, obstacle a la mise en oeuvre 
du processus de paix, y compris en attaquant ou 
en faisant obstacle a Paction de l’ONUCI, des 
forces fran 9 aises qui la soutiennent, du Haut 
Representant pour les elections ou du GTI, ou qui 
incitent publiquement a la haine et a la violence, 
conformement aux resolutions 1572 (2004) et 
1643 (2005). » 

Cette declaration sera publiee en tant que 
document du Conseil de securite sous la cote 
S/PRST/2006/23. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de Pexamen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

La seance est levee a 13 heures. 
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